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L’AN DEUX MILLE VINGT DEUX, LE NEUF FÉVRIER, à 19h00 

Le Conseil Municipal de la commune de Verneuil-en-Halatte, dûment convoqué par Monsieur le Maire par lettre 

en date du 04 Février 2022, s’est réuni à la Salle de Fêtes, Place de Piegaro, sous la présidence de MMoonnssiieeuurr  PPhhiilliippppee  

KKEELLLLNNEERR,,  MMaaiirree, pour délibérer sur les questions inscrites à l’ordre du jour. 

 

Présents : Monsieur Philippe KELLNER, Maire 

JJeeaann--PPhhiilliippppee  LLEEBBAAIILLLLIIFF,,  PPaassccaallee  CCAADDEETT,,  AAlleexxiiss  CCHHAAMMEERREEAAUU,,  RRiittaa  TTEELLLLOOTTTTEE,,  BBrruunnoo  BBIIAANNCCHHII,,  FFuullvviioo  

LLUUZZII,,  VVaanneessssaa  MMIIEERRMMOONN,,  AAddjjooiinnttss  aauu  MMaaiirree    

GGiinneettttee  CCOOCCUU,,  FFrraannççooiissee  PPAARREENNTT,, NNaaddiinnee  FFRRAANNCCOONN,,  PPhhiilliippppee  BBEENNYY,,  CCoorriinnnnee  SSKKOORRIICC,,  LLaauurreennccee  DDUURRAA,,  

AArrnnaauudd  VVAANNNNIIEERR,,  SSoopphhiiee  GGAAIIMMEE,,  CChhrriissttoopphhee  AALLVVAARRÈÈSS,,  JJeeaann--PPhhiilliippppee  CCOOCCUU,,  HHeerrvvéé  PPOOTTEEAAUUXX,,  KKaarreenn  

DDUUCCRROOTT,,  VViinncceenntt  JJUURREEDDIIEEUU,,  CCoonnsseeiilllleerrss  MMuunniicciippaauuxx  

  

Pouvoirs  ::  DDaanniieell  BBOOUULLAANNGGEERR  ((ppoouuvvooiirr  àà  MMmmee  GGAAIIMMEE))  --  GGiilllleess  QQUUÉÉMMAARRDD  ((ppoouuvvooiirr  àà  MMrr  JJUURREEDDIIEEUU))  --  

GGrraazziieellllaa  EEBBEELLYY  ((ppoouuvvooiirr  àà  MMrr  KKEELLLLNNEERR,,  MMaaiirree))  --  JJeeaann  AALLEESSII  ((ppoouuvvooiirr  àà  MMrr  BBIIAANNCCHHII))  --  BBrriiggiittttee  BBLLOONNDDEEAAUU  

((ppoouuvvooiirr  àà  MMrr  LLEEBBAAIILLLLIIFF))  

  

Absent ::  LLaauurreenntt  LLEENNAAIINN  
 

Formant la majorité des membres en exercice. 

Monsieur le Maire procède à l’appel nominatif. 

Le compte rendu de la séance du 13 Décembre 2021 est approuvé à l’unanimité. 

 
Secrétaire de séance : Arnaud VANNIER 
 

 

Monsieur le Maire rend compte des décisions qu’il a été amené à prendre en vertu de la délégation 
accordée par le Conseil Municipal, conformément à l’article L.2122-22 du code général des 
Collectivités Territoriales.  
 

Registre des décisions - Année 2021 
    

N° 
Décision 

Date  Thème Affaires 

64/2021 14/12/2021 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l'Oise au taux 
le plus élevé possible pour la rénovation et la mise en sécurité de la Place de 
Piegaro. Le coût global de l’opération est estimé à 27 151,00 € HT. 

65/2021 14/12/2021 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès de la Dotation de Soutien à l’Investissement 

Local (D.S.I.L) au taux le plus élevé possible pour la rénovation et la mise en 
sécurité de la Place de Piegaro. Le coût global de l’opération est estimé à 27 
151,00 € HT. 

66/2021 14/12/2021 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l'Oise au taux 
le plus élevé possible pour l’aménagement d’un cabinet médical 
d’ophtalmologie. Le coût global de l’opération est estimé à 94 874 € HT. 
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PROCÈS - VERBAL 

 
Conformément à l’article L2121 alinéa 25 du CGCT 
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67/2021 14/12/2021 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès de la Dotation de Soutien à l’Investissement 

Local (D.S.I.L) au taux le plus élevé possible pour l’aménagement d’un cabinet 
médical d’ophtalmologie. Le coût global de l’opération est estimé à 94 874 € HT 

68/2021 14/12/2021 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l'Oise au taux 
le plus élevé possible pour l’amélioration énergétique et acoustique de l’école 
Jules Ferry. Le coût global de l’opération est estimé à 320 373 € HT. 

69/2021 14/12/2021 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès de la Dotation de Soutien à l’Investissement 

Local (D.S.I.L) au taux le plus élevé possible pour l’amélioration énergétique et 
acoustique de l’école Jules Ferry. Le coût global de l’opération est estimé à  
320 373 € HT. 

Registre des décisions - Année 2022 

01/2022 04/01/2022 Contrat 

Convention avec AAiirr  LLiiqquuiiddee  FFrraannccee  IInndduussttrriieess pour la mise à disposition 
d’emballages de gaz médium et grandes bouteilles. La durée de la convention 
est de 3 ans à compter du 1er mai 2022. Le montant de la mise à disposition est 
de 238€ TTC 

02/2022 05/01/2022 Contrat 

Contrat avec PPAANNAAMMAA  RRéénnoovvaattiioonn  pour l’entretien des gouttières et des 
chéneaux des bâtiments communaux. La durée du contrat est de 1 an 
reconductible tacitement 2 fois, soit 3 ans au total à compter du 5 janvier 
2022. Le montant annuel de la prestation est de 8 000,00€ ht 

03/2022 07/01/2022 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès de la Dotation de Soutien à l’Investissement 

Local (D.S.I.L) au taux le plus élevé possible pour les travaux d’aménagement 
d’une nouvelle chaufferie collective pour trois établissements communaux. Le 
coût global de l’opération est estimé à 134 028,60 € HT. 

04/2022 07/01/2022 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l'Oise au taux 
le plus élevé possible pour les travaux d’aménagement d’une nouvelle 
chaufferie collective pour trois établissements communaux. Le coût global de 
l’opération est estimé à 134 028,60 € HT. 

05/2022 13/01/2022 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès de la Dotation de Soutien à l’Investissement 

Local (D.S.I.L) au taux le plus élevé possible pour des travaux d’amélioration 
énergétique dans les bâtiments sportifs. Le coût global de l’opération est 
estimé à 24 829 € HT. 

06/2022 13/01/2022 
Affaires 

financières 

Demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l'Oise au taux 
le plus élevé possible pour des travaux d’amélioration énergétique dans les 
bâtiments sportifs. Le coût global de l’opération est estimé à 24 829 € HT. 

07/2022 14/01/2022 Contrat 

Convention avec le Centre de Gestion de l’Oise de la Fonction Publique 

Territoriale de l’Oise pour une convention de mise à disposition pour une 
mission d’assistance à l’archivage. Le tarif forfaitaire du nombre d’heures 
accomplies est fixé à 40 € TTC. 

08/2022 19/01/2022 Marché 

Avenant N°1 avec MAW pour le lot N°3 Modifications techniques et 
financières pour les menuiseries extérieures et intérieures et serrurerie. Le 
montant des travaux est en diminution de -14 331€ ht, ce qui arrête le montant 
du marché à 21 655€ ht, soit 25 986€ TTC. 

09/2022 27/01/2022 Contrat 
Contrat d'éclairage public avec Electricité du Thelle pour l’entretien de 
l’éclairage public et des terrains de sports. La durée du contrat est de 1 an à 
compter du 1er février 2022. Le montant du contrat est de 14 308,00€ HT. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES   

 

2022-01 Installation d’un nouveau Conseiller Municipal  

Monsieur Le Maire informe le Conseil Municipal que, par courrier en date du 28 octobre dernier 
adressé à Madame la Préfète de l’Oise, Madame Sandrine KENDALL a informé de sa volonté de 
démissionner de ses fonctions d’Adjointe au Maire.  

En date du 16 décembre 2021, Madame la Préfète de l’Oise a accepté la démission de Madame 
Sandrine KENDALL de ses fonctions électives. 
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Conformément à l’article L 2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, cette démission est 
définitive à la date du 13 décembre 2021.  

Conformément à l’article L 270 du Code Electoral, Monsieur Vincent JUREDIEU, personne suivante 
non élue de la liste « Vivons Verneuil » des élections Municipales du 15 mars 2020, a été sollicité pour 
participer à la vie du Conseil Municipal. Par lettre en date du 6 Janvier 2022 Monsieur Vincent 
JUREDIEU a accepté ses nouvelles fonctions et devient Conseiller Municipal à la date du 13 décembre 
2021. 

Une convocation a donc été adressée à l’intéressé pour la présente réunion du Conseil Municipal. 

L’installation du nouvel élu sera consignée au procès-verbal de cette séance qui sera affiché en mairie, 
selon les règles habituelles de publicité et conformément aux articles L2121-25 et L2121-26 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 

Le nouveau Conseiller Municipal prend rang sur le tableau conformément aux dispositions de l’article 
R2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Le Conseil Municipal, ayant ouï cet exposé, prend acte de l’installation dans ses fonctions de 
Monsieur Vincent JUREDIEU. 

Monsieur Le Maire lui souhaite la bienvenue en tant que Conseiller Municipal, au nom de l’ensemble 
de l’équipe. 

---------- 
 

2022-02 Commissions Municipales – Modifications 

Par délibération du 10 Juin 2020, le Conseil Municipal a élu et désigné les membres qui siègent dans 
les commissions Municipales et dans les divers organismes dans lesquels il est représenté. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-22, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal N°2020-12 du 16 juin 2020 créant les commissions 
Municipales, 
 
Considérant la désignation de Monsieur Vincent JUREDIEU en qualité de nouveau Conseiller 
Municipal, 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés et par vote à main levée, 
adoptent les modifications suivantes : 

Monsieur Vincent JUREDIEU siégera dans les Commissions Municipales suivantes : 

✓ Commission des Affaires Financières, 
✓ Commission Affaires Culturelles & Communication, 
✓ Commission Vie Associative 

 
---------- 

 
Monsieur le Maire informe que Monsieur Vincent JUREDIEU participait auparavant à d’autres 
commissions en tant qu’invité, dont il pourra toujours y participer. 

 
---------- 

 

2022-03 Détermination du nombre de postes d’adjoint après démission d’un adjoint 

Monsieur le Maire rappelle que la création du nombre d'adjoints relève de la compétence du Conseil 
Municipal. 
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En vertu de l'article L 2122-2 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal 
détermine librement le nombre d'adjoints sans que celui-ci puisse excéder 30 % de l'effectif légal du 
Conseil Municipal. 
 
Ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 08 adjoints. 
 
Par délibération n° 2020-06 en date du 25 mai 2020, le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à 
l’unanimité de ses membres présents et représentés, a fixé le nombre d’adjoints au Maire à 08. 
 
À la suite de la démission de Madame Sandrine KENDALL, du poste de 6ème Maire adjointe, il est 
proposé de porter à 7 le nombre de postes d'adjoint. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de porter à 7 le 
nombre de postes d'adjoints au Maire. 

 
 

---------- 
 
 

2022-04 Adhésion de la communauté d’Agglomération Creil Sud Oise au Syndicat 
d’électricité de l’Oise 

Monsieur Le Maire expose que la Communauté d’Agglomération Creil Sud Oise, par délibération en 
date du 24 juin 2021, a sollicité son adhésion afin de transférer au syndicat la compétence optionnelle : 
Maîtrise de la demande en Energie et Energies renouvelables (hors travaux). 
 
Lors de son assemblée du 23 novembre 2021, le Comité Syndical du SE60 a approuvé l’adhésion de la 
Communauté d’Agglomération Creil Sud Oise. 
 
Conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le président du SE60 a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de ses adhérents pour 
délibérer sur cette adhésion. 
 
Après cet exposé, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
approuve l’adhésion de la Communauté d’Agglomération Creil Sud Oise au SE 60. 

 
 

---------- 
 

URBANISME 

2022-05 Rétrocession de voirie – « Les Diamantines » 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, par courrier du 1er juillet 2013, le syndic de 
copropriété « Cabinet Fauchille » avait sollicité la commune en vue d’une rétrocession des voiries, 
réseaux et espaces verts desservant les habitations de l’ensemble immobilier appelé « les 
Diamantines » sur le lieudit « les Prés du Moulin d’En Haut ». 
 
Cette cession concerne trois voiries dénommées, rue Henriette d’Entragues (185 mètres), rue Jacques 
de Savoye (88 mètres) et rue Antoine de Baillon (56 mètres) pour un total de 4 428 mètres carrés (4 747 
m2 avec le ru Macquart) et présente l’intérêt de relier la rue de Verdun à la rue Victor Hugo. 
 
De plus, ce projet comporte également une zone de 1 116 mètres carrés, située allée des Seigneurs, et 
est formée d’espaces verts, ouverts au public, qui relient la rue Henriette d’Entragues à l’allée Robert 
Gaillard par un cheminement piétonnier. 
 
Il est précisé que les implantations des bornes de télécommunications et télévisuelles, situées en 
bordure des voiries, ne sont pas concernées par la cession et resteront, de fait, dans la copropriété. 
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En concertation avec le Cabinet Fauchille, la procédure de cessions de ces voiries et espaces verts avait 
été engagée et actée par délibération datée du 30/09/2013 pour : 
 
Transférer la responsabilité et la gestion des emprises de circulation et des espaces ouverts au public à 
la commune, 
 
Intégrer ces voies de circulation dans le domaine public afin de mettre en place, le cas échéant, une 
signalisation routière adéquate et d’y appliquer les règles générales du code de la route, 
Entretenir les espaces verts accessibles au public. 
 
Pour des raisons techniques et divers défauts d’entretien liés au ru, cette rétrocession n’a pu avoir lieu 
à l’époque, cependant, après plusieurs années d’échanges et de mise au point sur les travaux à 
effectuer par le cabinet Fauchille, la commune valide la rétrocession et l’acte peut être désormais 
dressé chez le notaire. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de finaliser cette 
cession selon les modalités suivantes : 
 

VVUU  llee  CCooddee  GGéénnéérraall  ddeess  CCoolllleeccttiivviittééss  TTeerrrriittoorriiaalleess,,  

  

VVUU  llee  CCooddee  GGéénnéérraall  ddee  llaa  PPrroopprriiééttéé  ddeess  ppeerrssoonnnneess  ppuubblliiqquueess,,  eett  nnoottaammmmeenntt  lleess  aarrttiicclleess  LL22111111--11  àà  33,,  

  

VVUU  llee  CCooddee  ddee  llaa  VVooiirriiee  RRoouuttiièèrree  eett  nnoottaammmmeenntt  ll’’aarrttiiccllee  ll114411--33,,  

  

VVUU  llee  ppllaann  ddee  rrééttrroocceessssiioonn  ddeess  eessppaacceess  ppuubblliiccss  ccii--jjooiinntt,,  

  

VVUU  llaa  ddeemmaannddee  ddee  rrééttrroocceessssiioonn  dduu  CCaabbiinneett  FFaauucchhiillllee,,  dduummeenntt  mmaannddaattéé  ppaarr  ll’’eennsseemmbbllee  ddeess  

ccoopprroopprriiééttaaiirreess,,  eenn  ddaattee  dduu  11eerr  jjuuiilllleett  22001133,,  rreellaattiivvee  àà  ll’’iinnttééggrraattiioonn  ddaannss  llee  ddoommaaiinnee  ppuubblliicc  ccoommmmuunnaall  

ddeess  eessppaacceess  ssuussvviissééss,,  

  

CCOONNSSIIDDEERRAANNTT  qquu’’aauuxx  tteerrmmeess  ddee  ll’’aarrttiiccllee  LL331188--33  dduu  CCooddee  ddee  ll’’UUrrbbaanniissmmee,,  llaa  pprroopprriiééttéé  ddeess  vvooiieess  

pprriivvééeess  oouuvveerrtteess  àà  llaa  cciirrccuullaattiioonn  ppuubblliiqquuee  ddaannss  ddeess  eennsseemmbblleess  dd’’hhaabbiittaattiioonnss  ppeeuutt  êêttrree  ttrraannssfféérrééee  

dd’’ooffffiiccee  ssaannss  iinnddeemmnniittéé  ddaannss  llee  ddoommaaiinnee  ppuubblliicc  ddee  llaa  ccoommmmuunnee  ssuurr  llee  tteerrrriittooiirree  ddee  llaaqquueellllee  cceess  vvooiieess  

ssoonntt  ssiittuuééeess,,  

  

CCOONNSSIIDDEERRAANNTT  qquuee  sseelloonn  llaa  jjuurriisspprruuddeennccee  aaddmmiinniissttrraattiivvee,,  iill  rrééssuullttee  ddeess  tteerrmmeess  mmêêmmee  ddee  cceett  aarrttiiccllee  

qquuee  llaa  pprrooccéédduurree  dd’’iinnccoorrppoorraattiioonn  dd’’ooffffiiccee  ddaannss  llee  ddoommaaiinnee  ppuubblliicc  dd’’uunnee  ccoommmmuunnee  ddee  vvooiieess  oouuvveerrtteess  àà  

llaa  cciirrccuullaattiioonn  ppuubblliiqquuee  ddaannss  ddeess  eennsseemmbblleess  dd’’hhaabbiittaattiioonnss  nnee  rreevvêêtt  qquu’’uunn  ccaarraaccttèèrree  ffaaccuullttaattiiff  eett  qquuee,,  ppaarr  

ssuuiittee,,  lleess  ccoommmmuunneess,,  aapprrèèss  ddéélliibbéérraattiioonn  ddee  lleeuurr  CCoonnsseeiill  MMuunniicciippaall  ppeeuuvveenntt  aaccqquuéérriirr  ppaarr  vvooiiee  aammiiaabbllee  

lleess  vvooiieess  pprriivvééeess  dd’’uunn  eennsseemmbbllee  dd’’hhaabbiittaattiioonnss,,  

  

CCOONNSSIIDDEERRAANNTT  qquuee  lleess  ddéélliibbéérraattiioonnss  ccoonncceerrnnaanntt  llee  ccllaasssseemmeenntt  oouu  llee  ddééccllaasssseemmeenntt  ddeess  vvooiieess  ssoonntt  

ddiissppeennssééeess  dd’’eennqquuêêttee  ppuubblliiqquuee  pprrééaallaabbllee  ssaauuff  lloorrssqquuee  ll’’ooppéérraattiioonn  eennvviissaaggééee  aa  ppoouurr  ccoonnssééqquueennccee  ddee  

ppoorrtteerr  aatttteeiinnttee  aauuxx  ffoonnccttiioonnss  ddee  ddeesssseerrttee  oouu  ddee  cciirrccuullaattiioonn  aassssuurrééeess  ppaarr  llaa  vvooiiee,,  

  

CCOONNSSIIDDEERRAANNTT  qquuee  llee  ccllaasssseemmeenntt  ddee  cceettttee  vvooiiee  eett  ddeess  cchheemmiinneemmeennttss  ppiiééttoonnss  nn’’eesstt  ppaass  ddee  nnaattuurree  àà  

mmooddiiffiieerr  lleess  ccoonnddiittiioonnss  ddee  ddeesssseerrttee,,  

  
----------- 

 
Alexis CHAMEREAU précise que le nettoyage du ru a été effectué ainsi que la parcelle verte située 
allée du Seigneur et également le busage reliant la rue Henriette d’Entragues.  
 
Toutes les parties jouxtant les copropriétés ne rentreront pas dans le domaine public, elles resteront à 
la charge des copropriétaires pour l’entretien du ru et de ses accotements. Dans les pièces notariales 
une clause sera indiquée concernant le busage, celui-ci restera pendant 10 ans encore à la charge de la 
copropriété.  C’était l’objet principal du dilemme conditionnant la rétrocession. 
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Hervé POTEAUX dit qu’il serait bien de localiser cette buse sur le plan dans les éléments notariés. 
 
Jean-Philippe COCU dit que la commune va alors pouvoir gérer les stationnements ? 
 
Monsieur le Maire répond qu’effectivement, nous allons pouvoir nous occuper des problèmes de 
stationnement et notamment sur les trottoirs et surtout au niveau du carrefour. 
 

----------- 
 
 
DECIDE : 
 

✓ D’accepter la rétrocession des voiries dénommées rue Henriette d’Entragues (185m), rue 
Jacques de Savoye (88m), rue Antoine de Baillon (56m) et d’une parcelle en espaces verts sis 
allée des seigneurs, propriété des copropriétaires de l’ensemble immobilier « les diamantines », 
pour une surface totale de 5 544 mètres carrés (5 863 m2 avec le Ru Macquart) comprenant les 
parcelles BW 229 (espaces verts) pour 1107 m2 et BW 230 (voirie) pour 4413 m2 selon le plan de 
géomètre ci-joint,  

 
✓ De classer, après acquisition, lesdits biens dans le domaine public communal, 

 
✓ Dit que cette acquisition pourra se faire à l’euro symbolique, 

 
✓ De charger Me NOLLOT, notaire à PONT-SAINTE-MAXENCE, d’effectuer toutes les 

formalités nécessaires à la rédaction de l’acte de rétrocession, 
✓ Dit que les frais résultants seront pris en charge par le Cabinet Fauchille, mandataire du 

syndicat des copropriétaires des Diamantines, 
✓ D’Autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant à signer tous les actes y afférents. 

 

 

 
---------- 
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2022-06 Acquisition par la Commune à l’Euro symbolique des parcelles cadastrées BL 141-
142-123-132 (sol d’alignement)  

Dans le cadre de la division de terrain et de la vente d’une partie du terrain de Monsieur et Madame 
Weiss, propriétaires au 21 rue de l’Egalité à Verneuil-en-Halatte (voir plan joint), une superficie de 96 
m2 (43 et 53 m2) représentant le sol d’alignement des parcelles détachées (BL 143 et 144) a été 
conservée dans le but d’être rétrocédée à l’euro symbolique à la commune.  
 
Monsieur et Madame WEISS Jean ont, de ce fait et dans un même temps, exprimé le souhait de céder à 
l’euro symbolique, les parcelles cadastrées BL 132 et BL 123 (78 et 17 m2) représentant le sol 
d’alignement qui se trouve devant leur propriété. 
 
Suivant la décision prise lors de la dernière commission d’urbanisme il a donc été décidé d’acquérir 
les 4 parcelles susvisées à l’Euro symbolique. 

Cette délibération annule et remplace la délibération 69/2021 du 15 novembre 2021. 

---------- 

Monsieur le Maire précise que cette acquisition permettra de créer la future voie douce qui permettra 
de relier la rue de l’Egalité à celle qui sera également faite au niveau du Parc Alata.  

---------- 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et 
représentés, décide d’acquérir les quatre parcelles susvisées à l’Euro symbolique. 
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AFFAIRES GÉNÉRALES   

 

2022-07 Proposition de coupes de bois de l’exercice 2022 

Dans le cadre de la gestion des forêts des collectivités relevant du régime forestier, l’Office Nationale 
des Forêts porte à la connaissance de la collectivité propriétaire les inscriptions des coupes à l’état 
d’assiette. Ce sont des coupes prévues au programme de l’aménagement en vigueur (coupes réglées) 
ainsi que, le cas échéant, des coupes non réglées que l’ONF considère comme devant être effectuées à 
raison de motifs techniques particuliers. 
 
Ci-dessous la proposition des coupes de bois pour l’exercice 2022 dans les forêts relevant du Régime 
Forestier de la commune de Verneuil-en-Halatte : 
 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

✓ Approuve l’Etat d’Assiette des coupes de l’année 2022 présenté ci-dessus ; 

✓ Demande à l’Office Nationale de Forêts de bien vouloir procéder en 2022 à la désignation des 
coupes inscrites à l’état d’assiette présentées ci-dessus ; 

✓ Autorise l’Office Nationale de Forêts à réaliser les contrats de vente aux particuliers pour 
l’année 2022, dans le respect des clauses générales de vente de bois aux particuliers de l’ONF. 
Ce mode de vente restera minoritaire, concernera des produits accessoires à l’usage exclusif 
des cessionnaires et sans possibilité de revente. 

✓ Donne pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour effectuer toutes les démarches 
nécessaires à la bonne réalisation des opérations de vente. 

----------- 

URBANISME 

2022-08 Avis du conseil municipal sur demande d’enregistrement au titre des installations 
classées pour la protection de l’environnement de la SAS LUCIOL en vue d’exploiter 
un entrepôt couvert sur la commune  

La S.A.S LUCIOL sise 53 rue Cordier Thiébaut 60270 GOUVIEUX, est une holding familiale spécialisée 
dans la fabrication, le conditionnement et la commercialisation d’ingrédients salés et sucrés pour la 
cuisine. La holding gère plusieurs sociétés filles, dont la plus importante est la société Sainte Lucie. 

Cette entreprise située sur le territoire de Verneuil en Halatte, est en en pleine croissance, et nécessite 
de ce fait la construction d’une nouvelle unité de production, de stockage et de préparation de 
commandes. 

À la suite du dépôt de permis de construire en mairie, en date du 04 octobre 2021, un arrêté accordant 
l’autorisation d’urbanisme a été délivré en date du 13 décembre 2021, toutefois, cette entreprise étant  
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soumise à déclaration au titre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), 
un dossier d’enregistrement a été déposé, par la SAS LUCIOL, dont la Préfecture de l’Oise a attesté la 
bonne réception en date du 11 octobre 2021. 

En vertu du code de l’environnement relatif aux installations classées, et considérant que les activités 
de l’établissement ne sont pas soumises à étude d’impact mais relèvent du régime d’enregistrement 
des installations classées, madame la Préfète de l’Oise a déclaré, par arrêté du 02 décembre 2021 
l’ouverture d’une consultation publique d’une durée de quatre semaines. Cette consultation sera 
étendue au territoire des communes proches de Creil, Apremont et Nogent sur Oise. 

D’autre part, la consultation prenant fin le 24 janvier 2022, les conseils municipaux des communes 
concernées par cette installation devront émettre leur avis sur la demande d’enregistrement à 
l’ouverture de l’enquête ou au plus tard, dans les quinze jours suivant la clôture du registre de 
consultation publique, soit le 09 février 2022. 

---------- 

Monsieur le Maire précise qu’il s’agit de l’installation future, sur le site du Parc ALATA, d’un 
entrepôt de stockage d’épices. Les esquisses du projet avaient été présentées sous le mandat précédent 
et représentaient un bâtiment avec une architecture appréciable qui respecte l’environnement. Ce type 
de projet est tout à fait porteur pour la commune. 

Christophe ALVARES signale que pour le dossier Gamalog les incidences en matière de circulation 
avaient été étudiées et ne posaient aucun problème, en sera-t-il de même pour ce projet d’envergure ? 

Monsieur le Maire répond que la seule problématique en matière de circulation concerne l’entreprise 
LEGRAND. Une solution à terme devra être trouvée pour le stationnement des camions, avec la 
création d’une aire de stationnement. Celle-ci devra être réalisée si possible en interne dans 
l’entreprise et non en extérieur comme prévu initialement. La circulation et le stationnement des poids 
lourds en cet endroit reste pour l’instant un véritable souci. 

Concernant le dossier LUCIOL cette problématique n’a pas été soulevée. L’architecte travaillant sur le 
projet a intégré une aire de stationnement dans l’entreprise, le nombre de camions étant beaucoup 
moindre que chez LEGRAND (seulement 1 à 2 camions/jour. 

Les discussions avec les entreprises sont toujours intéressantes et des solutions aux différents 
problèmes soulevés, trouvent toujours une solution. 

---------- 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
donne un avis favorable sur la demande d’enregistrement de la SAS LUCIOL au titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement, pour l’exploitation d’un entrepôt 
couvert. 
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---------- 

RESSOURCES HUMAINES 

 

2022-09 Création d’un poste d’adjoint administratif territorial et Modification du tableau des 
effectifs 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, 
les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services. 

Compte tenu du départ en retraite d’un agent communal et du besoin de renforcer les services des 
cartes d’identité et des passeports, il convient de créer un poste d’adjoint administratif territorial à 
temps complet soit 35/35ème. 

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires de catégorie C de la filière administrative au grade d’adjoint 
administratif territorial. 
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L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée 
maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de 
l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la 
durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la procédure de 
recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 

---------- 

Monsieur le Maire informe qu’un agent travaillant à la bibliothèque a fait valoir ses droits à la retraite 
pour fin juin. Cette personne ayant un nombre de congés, récupérations et RTT à solder avant de 
partir, ne sera plus en poste à compter du 20 mars 2022. De même le départ d’un agent sur une 
procédure de détachement de Verneuil Services nécessite également son remplacement. 

Un recrutement a donc été lancé pour pourvoir ces deux postes : 1,5 postes pour le service passeports 
et cartes d’identité, 1 demi-poste pour la bibliothèque. 

Le choix aurait pu se porter sur la suppression du service des passeports et cartes d’identités. Comme 
ce service répond à un besoin des vernoliens il a donc été décidé de le maintenir et de procéder à des 
recrutements d’agents. Les postes sont créés, pour l’instant, sur des emplois de contractuels. 

Monsieur le Maire informe que nous sommes actuellement en phase de recrutement sur plusieurs 
cadres d’emplois : 

- 1 poste de policier municipal 

- 1 poste d’adjoint (chef d’atelier) pour les services techniques 

- 1 poste de directeur général des services 

Des entretiens sont prévus prochainement pour le recrutement sur ces postes. 

---------- 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés, 
décide : 

✓ De créer un emploi d’adjoint administratif territorial à temps complet pour l’accueil des 
administrés au sein des services des passeports et cartes d’identité et à la bibliothèque, à 
compter du 21 février 2022 ; 

✓ De modifier ainsi le tableau des emplois ; 

✓ D’inscrire au budget 2022 de la commune les crédits correspondants. 

 

 

 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

Monsieur le Maire informe que des gens du voyage sont arrivés dans la zone de Vaux, installés sur 
des terrains privés. C’est au propriétaire des terrains de faire le nécessaire auprès de la Préfecture pour 
faire évacuer les caravanes. 

Lors de la visite de l’Entreprise Arkema, site classé dans le cadre d’un PPRT, il nous a été signalé que 
la Préfecture peut agir immédiatement lorsqu’un terrain est envahi par des gens du voyage ou autres 
habitations non autorisées. Le terrain de la Talmouse se trouve dans ce cadre du PPRT. Si ce terrain 
venait à être envahi la Préfecture pourrait agir en diligentant les forces de l’ordre à partir du moment 
où celles-ci sont disponibles sur le terrain. 
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Monsieur le Maire informe qu’une communication particulière sera faite aux vernoliens concernant 
les déjections canines qui se multiplient de plus en plus sur la commune. 

Des flyers ont été distribués dans les boites aux lettres des administrés se trouvant Rue des Bois et rue 
du Petit Heumont à ce sujet. Une personne a également été verbalisé par la Police Municipale pour 
des déjections canines occasionnées par son chien dans le parc intergénérationnel.  

Cette personne va recevoir une facture avec titre de recettes pour nous avoir obligé à déplacer la 
Police Municipal, des agents des services techniques et le maire pour ramasser et nettoyer derrière 
elle. 

Une communication a également été faite pour les résidents du nouveau quartier rue des Saules car le 
stop est peu respecté. 

Information concernant les faits qui se sont déroulés le 1er janvier, rue du Fonds du Charron : une 
dizaine de voitures ont subi des dégradations sur les rétroviseurs.  

D’après nos sources il s’agirait d’un groupe de 6 jeunes personnes issues de Verneuil. Le dossier a été 
confié à la gendarmerie de Pont Sainte Maxence. 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé Monsieur le MAIRE remercie l'assemblée et lève la séance à 20h00 
  

  

  

--◊◊--◊◊--◊◊--    

  

  
  

Philippe KELLNER 
                                         Maire de VERNEUIL-EN-HALATTE 

 

 

 

 


